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DROIT INTERNATIONAL ET CONSTITUTIONNEL DES DROITS FONDAMENTAUX

COURRIEL NO 4
(24 janvier 2012)
Chers étudiants, chères étudiantes,
Comme je vous l’ai indiqué la semaine dernière, mon auxiliaire d’enseignement, M. François-Xavier Saluden, prendra ma relève lors du cours du jeudi 26 janvier. Je lui ai demandé de vous présenter la matière du cours 3 portant sur « Le mécanisme d’examen périodique universel et les autres mécanismes de l’ONU ». Je vous invite à faire les lectures obligatoires et, si le temps vous le permet, de faire également les lectures optionnelles.
J’ai également demandé à monsieur Saluden de vous présenter sommairement la matière du cours 4 sur « Les institutions spécialisées des Nations Unies (OIT, UNESCO) et les droits fondamentaux ».
Je tiens par ailleurs copie du jugement rendu hier par la Cour supérieure du Québec dans l’affaire Mugesera c. Canada dont j’ai obtenu grâce aux bons soins de l’avocat Johanne Doyon, Comme vous le constaterez en lisant cet arrêt, le juge Delorme a statué que la Cour supérieure du Québec n’avait pas compétence pour statuer sur une requête en injonction dont l’examen devait se faire par la Cour fédérale. Dans un obiter dictum, le juge a toutefois voulu statuer sur la question du caractère contraignant de la demande de sursis formulée par le Comité contre la torture de l’Organisation des Nations Unies.
Voici la  quatrième question du QUIZZ-DF qui est intimement liée à l’affaire Mugesera c. Canada à laquelle je vous invite à répondre par la voie électronique (d@nielturpqc.org) et fxsaluden@gmail.com avant 12 h le jeudi 19 janvier 2012 :
QUIZZ NO 4 (26 janvier 2012)
QUESTION : Au lendemain de la décision du 23 janvier 2012 par juge Delorme dans l’affaire Mugesera c. Canada, un parlementaire canadien a formulé l'avis selon lequel Léon Mugesera aurait un procès équitable au Rwanda. [...] Pourriez-vous identifier ce parlementaire et indiquer quelle fonction celui-ci occupait au moment où s’est produit le génocide au Rwanda ?        
J'attends vos réponses et anticipe le plaisir de vous revoir en salle de cours le jeudi 2 février 2012 !
Votre professeur,
Daniel Turp
